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La loi de finances 2016 en France dispose d’un article 88 qui vise à réglementer le secteur des logiciels d’encaissement.


Citons‐en la partie essentielle :



Lorsqu’elle enregistre les règlements de ses clients au moyen d’un logiciel de comptabilité ou de gestion ou d’un système de caisse, utiliser un logiciel ou un système satisfaisant à des conditions d’inaltérabilité, de sécurisation, de conservation et d’archivage des données en vue du contrôle de l’administration fiscale, attestées par un certificat délivré par un organisme accrédité dans les conditions prévues à l’article L115-28 du code de la consommation ou par une attestation individuelle de l’éditeur, conforme à un modèle fixé par l’administration.




Alerté au début de l’été 2015, votre humble serviteur a entamé depuis octobre 2015 une action vis‐à‐vis de cet article potentiellement nuisible au logiciel libre et qui entrerait en vigueur le 1er janvier 2018.


La coordination principale a lieu sur la liste comptabilite@ de l’April, liste ouverte à tous sans besoin d’adhésion à l’association.

TL;DR


Nous avons été reçus par Infocert, société de certification, et le Gouvernement. Nous avons reçu une écoute attentive. Les problèmes que nous soulevons ont été reconnus comme vrais. Le front est situé autour de la liberté de modification et de la notion d’éditeur d’un logiciel communautaire.


Aucun engagement concret n’a cependant été pris.

Où en étions‐nous ?


La dernière fois que je me suis exprimé en ce lieu, la loi n’était pas votée. Je n’avais rencontré personne, l’action se cantonnant à des contacts téléphoniques avec le cabinet du secrétaire d’État au budget.

Beaucoup des conclusions présentes dans les commentaires, renforcées par des échanges sur la liste comptabilité se sont avérées.

Accélération et préparation


Alerté par du remous sur Internet, le Gouvernement a pris contact. Un échange rapide a conclu à un engagement de rencontre en janvier, engagement qui s’est réalisé.

Je suis également rentré en contact avec Infocert, seul organisme proposant une certification en rapport à cette loi. Il y a eu deux rencontres fin janvier.


Une intervention dans l’Écho des gnous, émission FM sur radio Campus Lille, avait mobilisé la communauté. 

Les échanges sur comptabilite@ mais, aussi surprenant que ce soit, également sur LinuxFr.org, ont été productifs.

Un article sur Numerama a donné de la visibilité au sujet, produisant des retours.


Je me suis mis en rapport avec l’April qui, mixé aux analyses juridiques de l’avocate de Scil (éditeur du logiciel Pastèque), a été indispensable sur le plan juridique et politique.

Rencontre avec Infocert


Infocert confirme : la norme Logiciel de gestion et d’encaissement a précédé la loi.


Infocert reconnaît qu’en l’état, les sujets du logiciel libre, du cloud et des tablettes (dans cet ordre) sont à creuser. Infocert a indiqué que la certification serait revue aux lumières des précisions apportées par le Gouvernement autour de la loi.


Infocert invite les acteurs du monde libre à rejoindre son Club Access (ce n’est pas gratuit) afin de débattre du sujet.

Rencontre avec le Gouvernement


L’équipe de l’April et moi‐même avons été reçus au ministère des finances. Les participants du côté de l’État soulignent a minima une considération sérieuse pour le sujet.


Nous venions avec trois points principaux et des sujets connexes.


Les trois points principaux :



	Protection des éditeurs de logiciels libres en cas de dévoiement du logiciel par un utilisateur. A priori, ce point est déjà assuré par plusieurs principes juridiques. 
Pour résumer, un constructeur de vélos ne sera jamais mis en cause pour un problème lié aux bricolages d’une personne sur son vélo.

	Protection du droit à modifier un logiciel : la loi ne doit pas empêcher un utilisateur d’apporter des modifications à un logiciel, y compris aux sections concernant les données. Nous avons émis des propositions, elles ont été prises en note.

	Proposition de télétransmission des données en temps réel (déclarations TVA, signatures comptables) : cela a été repoussé à après la mise en œuvre de la loi actuelle. Ce point est une manœuvre pour réduire la complexité de la vérification de l’intégrité des données locales dans un environnement logiciel totalement ouvert.


Les sujet connexes :



	Définition de la notion d’éditeur de logiciel. Rien n’existe dans la loi à ce propos, cela a été reconnu. Ce point est pourtant plein de conséquences pour les projets libres communautaires et, mais on s’en fout, pour les systèmes d’information propriétaires complexes avec plusieurs intervenants.

	Question du commerce électronique : est‐il concerné ? Si oui, la masse de personnes concernées serait énorme.

	Retour sur la loi de 2013 de lutte contre la fraude, qui contient des dispositions récusées par l’April.

	Retour sur le rejet de la priorité au logiciel libre.


Nous n’avons pas abordé la question de la conservation de données privées. Nous passerons le sujet à la Quadrature du Net quand cette dernière aura un peu plus d’air ; l’état d’urgence est toujours l’actualité.


Le Gouvernement lancera prochainement une consultation dans le but de clarifier tous les points flous de la loi d’ici au mois de juin 2016. Nous l’avons invité à le faire en ligne.

Piste bonus


Nous en sommes restés coi : un de nos interlocuteurs, inspecteur général des impôts, nous a dit avoir lu les commentaires de la dépêche LinuxFr.org précédente.
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